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Voilà les faits, que nous les considérions comme un chantage
de la part des Arabes ou comme une réaction à une politique
canadienne qu'ils tiennent pour hostile.

Si, toutefois, l'application de mesures de boycottage
par les sociétés canadiennes venait à violer les principes
fondamentaux du pays, nous devrions être disposés à empêcher
ces violations et à en subir les conséquences. La question
du boycottage soulève deux ordres de préoccupations. D'abord,
certains boycottages sont contraires aux principes canadiens
de la bonne marche des affaires parce qu'ils incitent des
entreprises à restreindre leurs relations avec d'autres.
Ces restrictions sont considérées comme peu souhaitables sur


